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Le pouvoir selon moi
“Le pouvoir est l’aphrodisiaque absolu.”
Henry Kissinger

Le journal des pouvoirs d’aujourd’huiJeudi 26 mai 2011
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“Une métropole où la classe politique a poussé à l’extrême le réflexe de caste.”

“Quand je me considère, je me désole, et quand je me com-
pare je me console”, affirme le dicton. C’est exactement
le contraire qui arrive à Marseille, capable de se satis-
faire de sa douceur de vivre méridionale mais qui fait
la moue dès qu’une rivale, Barcelone ou Lyon, lui tend
le miroir de ce que la ville aurait pu être et qu’elle n’est
pas devenue. 
La classe politique locale fait face à une lourde respon-
sabilité vis-a-vis de la série de rendez-vous ratés avec
l’Histoire qui ont produit ce résultat : une ville du futur,
et qui le reste. 

Renaud Muselier, premier secrétaire de la ville
pendant 12 ans aux côtés de Jean-Claude Gaudin,
oscille entre bilan des grandes réalisations dont il peut
tout de même s’enorgueillir et mea culpa de principe
vis-à-vis des lacunes qui existaient à son arrivée et qui
subsistent encore aujourd’hui. En cause, l’héritage,
pourtant lointain maintenant, de la gestion Defferre
et ce travers de la politique poussé à l’extrême à Mar-
seille consistant à donner la priorité absolue à l’é-
chéance électorale qui redonne du lustre à l’idée du
mandat unique en politique... Lire p.12
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Plus belle la ville
Marseille, caricature d’une impasse à la française
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Ce que Marseille aurait pu être ? Une
ville moderne et attrayante comme Barce-
lone, grâce au potentiel architectural de ses
immenses friches industrielles, une métro-
pole fluide comme Lyon construisant un
nœud de communication autour de son
aéroport et du TGV, mais aussi une ville ré-
solue à faire travailler de concert ses grands
acteurs, comme Lille, Bordeaux ou
Toulouse. La ville a le soleil, le premier port
de Méditerranée, en situation de monopole
sur la façade maritime française, et sa situa-
tion de centre de la troisième région fran-
çaise en terme de PIB pour y parvenir. Ce
que Marseille est vraiment : une métropole
mal reliée à son environnement écono-
mique, minée par les problèmes de grande
pauvreté, non reconnue dans ses difficultés
chroniques par le pouvoir central, mais qui,
surtout, souffre de ses divisions et où la
classe politique a poussé à l’extrême le ré-
flexe de caste et la préférence pour le temps
court des échéances électorales. Une expé-
rience locale pour un avertissement natio-
nal.                                                                     �Lire p.2
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Voitures de collection
La flamme 
des belles mécaniques
150 000 propriétaires de véhicules anciens p.29

Chiffres révélateurs 
Cyclone budgétaire aux Etats-Unis

La crise malmène gravement les finances
des Etats fédérés américains. 44 d’entre
eux affichent des dépenses supérieures
aux recettes attendues, à hauteur de
18 % du budget avant mesures correctri-
ces. La palme revient au Nevada (44 %) ;
puis au New Jersey (37 %) et au Texas
(31 %).

Brèches
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Le succès des ETF
n’est pas sans danger p.7
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Révolte arabe (suite) p.33
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RENAUD MUSELIER, vice-président de la communauté urbaine de Marseille

“A un certain moment, 
l’intérêt particulier de l’élu 
doit s’effacer devant l’intérêt général”

A voix haute

Critique et autocritique de la classe politique marseillaise, 
par un possible futur maire de la ville

ParHenry  Lauret

Par Jacques Secondi

Par Jacques Secondi

Politique
Aubry, 
de gré et de force p.6
PAR SYLVIE PIERRE-BROSSOLETTE

Mondialisation
Industrie : de la nécessité
à l’urgence p.33
PAR PHILIPPE DELMAS

Chine
Faut-il entretenir 
des relations avec le parti
communiste chinois ? p.10
PAR PHILIPPE BARRET

Dossier international p.14
Azerbaïdjan 1991-2011
Les confins prospères de l’Europe

L’Azerbaïdjan, pièce maîtresse sur l’échiquier
énergétique européen, s’ouvre aux entreprises
étrangères pour diversifier son économie
Réalisé par Veritas Communications

“Il ne manquerait plus qu’il réussisse
son coup au FMI” ! Le désarroi de ce
grand cador socialiste est palpable.
Pour celui-là et quelques autres, le
sort de la présidentielle s’est peut-
être joué dans une suite de Manhat-
tan. Désormais, la reconquête de
Nicolas Sarkozy se présente “nécessai-
rement”sous d’autres auspices. Après
le séisme DSK, le président de la Ré-
publique, lui, en est intimement
convaincu. Il s’est imposé une discré-

tion contre nature. Ni écarts ni triom-
phalisme. L’entourage se réjouit :
“l’adversaire socialiste sera a priori
moins rassembleur et l’argument de la
morale a volé en éclats”. Mais
s’inquiète aussitôt: la conjonction pla-
nétaire bouleversée, les premières
enquêtes semblent indiquer qu’en
lieu et place de DSK, Hollande
conserverait un net avantage de se-
cond tour contre Sarkozy. En d’autres
termes, si désir il y a, c’est bel et bien

d’alternance, commente sur le pouce
un spécialiste des sondages. Au châ-
teau, les spécialistes de l’opinion re-
lativisent. L’espoir demeure que de
très impopulaire candidat à sa succes-
sion, le chef de l’Etat se voie réhabilité
par les événements. Optimisme rai-
sonné qu’une partie des élus ne par-
tage pas forcément : la guéguerre des
radars tombe au bien mauvais mo-
ment. Maladroit, précipité, non
concerté ni réfléchi... Lire p.7

Par Michèle Cotta
Lundi 23 mai, au G8 de Deauville, Domi-
nique Strauss-Kahn ne sera pas au rendez-
vous. Dommage : on aurait vu les deux
futurs concurrents de 2012 se sourire sans
se contredire, s’opposer assez pour s’affir-
mer différents sans choquer, éviter de pa-
raître... �Lire p.6

Zen
Nicolas Sarkozy ne doute pas de 
reprendre le terrain perdu

Méthode Coué ou fruit de l’expérience

Par Jean-Michel Lamy
“Pourquoi pas nous ?” Ce cri du cœur a été
entendu à l’Elysée le 18 mai dernier. Le
sens du propos était de justifier, dans un
monde de plus en plus global, le maintien
de cette “vieille” ... �Lire p.8

Par Jean-Michel Lamy
Il y a des petites phrases qui ont un grand
retentissement et même de grands effets.
Laurent Wauquiez, secrétaire d’Etat aux
Affaires européennes, vient de
l’apprendre à ses dépens. A l’origine, en
concertation avec l’équipe Copé à l’UMP
et l’aval discret de l’Elysée... �Lire p.10

Le dernier 
des Mohicans
Les “colonisateurs de 1945” ne sont
plus en mesure d’imposer leurs vues
aux Emergents

G8

Au coup par coup
L’Elysée devra choisir entre le
sens du global et le cafouillage
fébrile

Mesures gouvernementales

Lettre ouverte
Je vous écris de... Singapour
PAR LAURE DE CHARETTE p.34

JC Decaux, 
un héraut 
très discretLIREP.37

“Ces valeurs peuvent se transposer 
à ce que recherchent les entreprises : 
performance durable et qualité”
CLAUDE ONESTA, 
entraîneur de l’équipe de France de handball LIRE P. 44

Entre les lignes

Hypothèques
La France va mieux. L’Europe, toujours plus mal. Lagarde au FMI ou pas, 

le climat jouera sur la présidentielle

ECOLES D’INGÉNIEURS

Le grand chantier 
Le moule ne fonctionne plus. Au cœur 
du problème, l’innovation CAHIER TRIMESTRIEL
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A la une

C
’est le type de blague qui
circule dans les pays gé-
néreusement dotés en ri-
chesses culturelles ou

naturelles et qui, pourtant, ne par-
viennent pas à vaincre leurs diffi-
cultés : “Lors de la création de
l’univers, Dieu a donné à notre pays
les plus beaux trésors de la nature”,
entend-on par exemple en Argen-
tine, “et, pour compenser, il y a mis
aussi les Argentins.” A Marseille, a-
t-il fallu les Marseillais pour réta-
blir l’équilibre ? De loin, la cité
phocéenne scintille, tel un diamant
posé sur l’écrin de sa rade gran-
diose à la luminosité exception-
nelle. En se rapprochant, la ville
offre un autre visage : son urba-
nisme chaotique, ses rues du centre
jonchées de détritus entre lesquels
il n’est pas rare, au crépuscule, de
croiser d’énormes rats, ses mor-
ceaux de bidonville nichés aux qua-
tre coins de l’agglomération, sous
un pont d’autoroute ou derrière
une station-service. Il y a aussi ce
port immense qui court sur des
kilomètres jusqu’à l’Estaque vers
le nord. Aussi beau qu’un tableau
de Fernand Léger mais immobile
comme une nature morte. Que font
les élus ? Devant un tel spectacle,
la question devient inévitable. Et le
doute s’insinue : ce que Dieu a
donné à Marseille pour compenser
ses atouts, ne serait-ce pas, beau-
coup plus que les Marseillais, les
responsables politiques censés les
représenter ?

Définitivement soudée 
au peloton des métropoles
de second rang 
Au cœur d’un territoire qui occupe
le troisième rang en terme de Pib
parmi les régions françaises

(138 milliards d’euros en 2009
contre 181 milliards pour Rhône-
Alpes, à la deuxième place), face à
la mer, sous le soleil, épaulée par le
plus grand port de Méditerranée,
Marseille ne parvient pas à tenir
son rang. La comparaison, inévita-
ble, avec les grandes métropoles
voisines est sans appel : Barcelone,
à droite en regardant la mer, et
même Gênes, de l’autre côté, ali-
gnent des ports dynamiques et des

réalisations urbanistiques qui leur
ont permis de changer de siècle en
même temps que d’apparence. Sur
les écrans radars des investisseurs
internationaux, le signal émis par
Marseille, deuxième ou troisième
ville française selon le périmètre
retenu, n’a que la force des métro-
poles secondaires. L’étude d’at-
tractivité publiée annuellement
par Ernst & Young confirme le sta-
tut de challenger de la région pari-
sienne acquis par Lyon et Rhône-
Alpes auprès des grands investis-

seurs. “Nos interlocuteurs se mont-
rent sensibles aux dynamiques
régionales dans lesquelles s’inscrivent
les métropoles, à la globalité des ser-
vices qu’elles peuvent offrir et la ca-
pacité de leurs responsables tant
politiques qu’économiques à tra-
vailler de concert”, résume l’un de
ses auteurs. En dehors de Paris, la
“ville entreprenante de demain” est
Lyon pour plus d’un investisseur
interrogé sur deux. Marseille, en
progression d’une année sur l’au-
tre, sans doute grâce à l’effet de no-
toriété apporté par Marseille 2013,
capitale européenne de la culture,
semble définitivement soudée au
peloton des métropoles françaises
de second rang. Comme Bordeaux,
Toulouse, Lille, ou Nantes, trois ou
quatre fois moins peuplées, Mar-
seille ne retient l’attention que de
16 % des investisseurs. “Vu de Bar-
celone, Marseille est sortie des
écrans”, résume Philippe San
Marco, vice-président de la com-
munauté urbaine, qui fut secrétaire
général de Gaston Deferre. “Idem

avec Lyon : il était possible de com-
parer il y a trente ans, mais ce n’est
plus le cas aujourd’hui. Avec l’arti-
culation entre le TGV et l’aéroport
Lyon-St Exupéry, il n’y a plus de com-
mune mesure.”

Impéritie et querelles 
de pouvoir incessantes

Comment comprendre le décro-
chage ? Il y a la grande pauvreté,

toujours mise en avant pour l’ex-
pliquer, avec cette terrible réalité
qui fait qu’un tiers de la population
marseillaise vit en dessous du seuil
de pauvreté. “Quand les autres villes
lèvent 100 euros d’impôts auprès de
leur administrés, Marseille n’en re-
cueille que 40 ou 45 auprès d’une po-
pulation dont la moitié n’est pas
imposable”, confirme un élu local.
Cela n’explique pas tout : corrélée

au déclin puis à la longue stagna-
tion qui a suivi l’âge d’or des colo-
nies et la désindustrialisation, il y
a l’impéritie et les querelles de pou-
voir incessantes, à l’intérieur et à
l’extérieur. Il n’existe toujours pas
de structure de coopération avec
les frères ennemis, Aix ou Aubagne
qui pourtant forment un même
espace économique. Le projet de
“Grand Marseille” aujourd’hui dé-
fendu par la Mairie s’entend ré-
pondre “Grand Aix” par le voisin
jaloux de son indépendance et de
sa richesse. L’ensemble fonctionne
pourtant comme une aggloméra-
tion à plusieurs pôles : des milliers
de salariés se déplacent chaque
matin d’un centre économique à
l’autre. Les étudiants font des allers
retours entre Aix et Marseille, les
malades de toute la région conver-
gent vers les grands hôpitaux du
centre, mais il n’existe aucune en-
tité politique ou administrative
pour coordonner ce tourbillon d’ac-
tivité, même pas d’autorité de co-
ordination des transports. A chaque

rupture de charge, l’achat d’un nou-
veau ticket est nécessaire. La voi-
ture reste reine et l’embouteillage
est garanti tandis que la voie ferrée
Aix-Marseille ne comporte tou-
jours qu’une voie, sur la majeure
partie du parcours.
A l’intérieur de la commune, la si-
tuation institutionnelle actuelle
donne le ton : censée être conduite
par la majorité UMP en place à la
Mairie, la ville est en fait bloquée
par une sorte de cohabitation, “gou-
vernance partagée” disent les élus,
avec la communauté urbaine, pro-
voquée par des trahisons d’un bord
à l’autre lors des dernières élec-
tions. Apparaît alors l’évidence à
méditer : manœuvres politiques et
faux-semblants font de Marseille le
laboratoire de la tentation des hom-
mes politiques à privilégier l’acca-
parement du pouvoir et le temps
électoral, avant la vision longue et
l’intérêt collectif. 

Faux-semblants trompeurs

Les apparences sont trompeuses.
Ces dix dernières années, la ville a
cherché à se parer des nouveaux at-
tributs des paysages urbains fran-
çais : le tramway moderne a fait son
apparition en 2007, après 50 ans de
déclin de l’ancien réseau, et l’on
voit les vélos publics circuler à tra-
vers la ville. Cherchez l’erreur : sur
plusieurs longues portions, entre la
Joliette et Cinq avenues notam-
ment, le tram suit à peu près le tra-
jet du métro, tandis que
d’immenses parties de la ville res-
tent privées d’une desserte digne
de ce nom au nord comme au sud.
Quant au vélo, il est comme lâché
en pleine jungle automobile à la re-
cherche de pistes cyclables qui

n’existent pas. L’étranger décou-
vrant la ville à bicyclette se laisse
attirer par le “chemin du littoral”
indiqué sur les cartes, qui rejoint
l’Estaque, pour se retrouver sur
une voie rapide qui bientôt se trans-
forme en autoroute. L’hyper-centre,
ailleurs vitrine des grandes villes
françaises, reste anarchique et mor-
celé malgré les tentatives de réha-
bilitation, réussies ailleurs, sur une

partie de la façade maritime,
conduites dans le cadre de l’opéra-
tion EuroMéditerranée, cofinancée
par l’Etat. “Parmi les réalisations ré-
centes du canard sans tête qu’est de-
venue la gouvernance de la ville, il
faut mettre à l’honneur la “semi” pié-
tonisation du Vieux-Port”, fulmine
Philippe San Marco, vice-président
de la communauté urbaine. L’élu
est devenu un opposant de l’inté-
rieur. Socialiste élu sur une liste du
Maire UMP Jean-Claude Gaudin
pour faire barrage dans son propre
parti au style absolutiste de Jean-
Noël Guérini, il tire aujourd’hui à
boulets rouges dans toutes les di-
rections. “Toutes les décisions poli-
tiques actuelles sont guidées par un
seul principe : provoquer le moins de

remous possible”, affirme-t-il. Le
projet du Vieux-Port, à peine divul-
gué, prévoirait selon lui des voies
réservées aux transports en com-
mun qui seraient rouvertes à la cir-
culation automobile aux heures de
pointe.“Ce serait une première mon-
diale, persifle l’élu. A Gênes, les pro-
blème de centre-ville sont réglés
depuis plus de 10 ans, dans une confi-
guration géographique et urbanis-
tique pire que la nôtre.”

Une économie de rente

Le reste est à l’avenant : de la tour
du siège social de l’armateur CMA-
CGM, seule réalisation d’un projet
grandiose qui comprenait à l’ori-
gine toute une série de buildings, à
la passerelle toute neuve qui fait
écran à la vue sur la mer, construite
sans préavis par le port autonome
au moment où l’on détruisait à
grand frais une bretelle d’auto-
route aérienne pour dégager ce

même paysage. Et le port, juste-
ment, qui ne cesse de perdre des
parts de marché faute de parvenir
à se réorganiser, tout en restant le
premier port français ? “L’économie
portuaire, surtout à Marseille, est une
économie de rente et chacun en pro-
fite”, rappelle André Donzel, socio-
logue à l’université de Provence,
pour expliquer l’inertie ambiante.
Il n’y a pas d’équivalent sur la façade
maritime méditerranéenne française
en ce qui concerne les marchandises,
il est donc en quasi-monopole. Cela
crée des situations établies tant au ni-
veau des entreprises que des syndi-
cats.” Philippe San Marco risque
une métaphore: “Le port autonome
de Marseille, c’est la 2cv sur l’auto-
route qui se fait doubler par des
30 tonnes lancés à pleine vitesse”,

pour conclure, sévère : “Ce n’est pas
récupérable, si l’on considère que l’on
n’arrive pas à régler les problèmes de
trottoir en centre-ville de Marseille.
Si j’étais investisseur, je ne placerais
pas un euro là-dessus et si j’étais ar-
mateur, aucun de mes bateaux ne
passerait par Marseille dont on est ja-
mais certain de ressortir.”
“Les gens souffrent des tous ces man-
quements, et la ville le cache derrière
une gaieté feinte”, considère José
d’Arrigo, une figure locale du jour-
nalisme d’investigation mis à l’in-
dex par la classe politique locale.
Pendant ce temps, la vie continue,
agréable pour une partie de la po-
pulation qui échappe à la pauvreté
et à la loi des caïds des quartiers
Nord que dénonce Michel Pezet,
“l’avocat”, ancien candidat socia-
liste malheureux à la Mairie contre
le dissident Robert Vigouroux, élu
conseiller général des quartiers dif-
ficiles des IXe et Xe arrondisse-
ments.

Le faux alibi culturel

Marseille tend à la classe politique
un miroir cruel des limites de l’ac-
tion politique et de ses démons.
Pour conjurer le reflet projeté par
la plus lointaine des villes françai-
ses avec son visage de porte de l’O-
rient, beaucoup se contenteraient
bien d’une explication “ethnique”.

“On ne nous aime pas, regrette Re-
naud Muselier, député UMP des
Bouches-du-Rhône, on nous repro-
che notre indépendance, notre fierté
d’être marseillais.” Les “santons”
provençaux anisés qui “génocident
les coccinelles à coups de boules de pé-
tanque” de Pierre Desproges, dont
l’humoriste dénonçait la “bonhomie
sucrée” (en même temps que les
“désespérances crépusculaires” de
leurs homologues paimpolaises !)
ne sont plus aussi nombreux sur le
Vieux-Port qu’au temps de Marius
et Jeannette. Certains instituts de
tendance excluent Marseille, trop
à part considèrent-ils, de leur
échantillons représentatifs. “Pour-
tant, sociologiquement et économi-
quement la ville a beaucoup évolué,
explique André Donzel, elle conti-
nue à attirer beaucoup de gens de l’ex-
térieur tandis que les Marseillais ont
tendance à aller habiter la périphé-
rie.” Le particularisme culturel
concerne peut-être en fait davan-

tage la classe politique elle-même.
“Visiblement, le système politique ne
parvient pas à évoluer au même
rythme que la population”, poursuit
le sociologue. Michel Pezet en
convient :“Plus de la moitié de la po-
pulation de Marseille vient d’ailleurs,
mais le personnel politique, lui, reste
à 99 % issu du terroir, sans manifes-
ter aucune propension à intégrer du
sang neuf.” L’ancien homme poli-
tique qui affirme ne se consacrer
désormais qu’au barreau s’en dé-
sole : “Il y a un besoin non satisfait
de confronter l’acquis, la tradition et
les idées nouvelles. Combien de villa-
ges en train de mourir ont été sauvés
par des maires qui au départ étaient
des vacanciers tombés sous le charme
d’un site”, dit-il en rêvant au renou-
veau du village Marseille. Le

Philippe San Marco, ancien collaborateur de Gaston Deferre : “Toutes les
décisions politiques actuelles sont guidées par un seul principe : provoquer le
moins de remous possible.”

“Quand les autres villes lèvent 100 euros d’impôts 
Marseille n’en recueille que 40 ou 45 auprès d’une population 

dont la moitié n’est pas imposable”

“Il n’existe toujours pas de structure 
de coopération avec les grands voisins, 

Aix ou Aubagne”

“A Gênes, les problèmes de centre-ville sont réglés
depuis plus de 10 ans, dans une configuration 

géographique et urbanistique pire que la nôtre”

“Les gens souffrent des tous ces manquements, 
et la ville le cache derrière une gaieté feinte”

La comparaison, inévitable, 
avec les grandes métropoles voisines telles Barcelone, et même

Gênes, est sans appel
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village France, son Parlement, ses
partis politiques, son gouverne-
ment et ses conseils d’administra-

tion dépourvus de femmes et qui
manquent de diversité d’origine so-
ciale et culturelle, pourrait lui aussi
en tirer des leçons. 

“L’héritage” historique 
de Defferre

Les responsables en charge de-
mandent, eux, les circonstances at-
ténuantes. Il y a la pauvreté, tout
d’abord, et l’histoire d’une ville de
commerçants qui ont fui les lieux

lorsque d’autres négoces plus lu-
cratifs sont apparus ailleurs. Pen-
dant ce temps, à Bordeaux ou à

Lyon, les chefs d’industrie et les
grands exploitants agricoles ou vi-
ticoles investissaient à long terme
dans leurs terroirs, pour leurs héri-
tiers. Mais le handicap le plus sou-
vent cité par l’élite locale, c’est
“l’héritage”. Le clientélisme, l’au-
toroute défigurant le centre-ville
tout en y crachant un flot de voitu-
res démesuré par rapport aux ca-
pacités des étroits alignements
haussmanniens entourant la Cane-
bière ? C’est la faute à Gaston De-

ferre. Les facultés éclatées en sites
éloignés les uns des autres et très
mal desservis par les transports en
commun ? Encore Gaston, qui “au
début des années 70 cherchait à éloi-
gner les étudiants gauchistes du cen-
tre-ville”, raconte un grand patron
de médecine. L’absence de commu-
nauté d’agglomérations conforme
à la réalité économique ? Toujours
Gaston qui se voyait encerclé par
les municipalités communistes et
craignait de perdre de son pouvoir
à leur profit. “On fait porter le cha-
peau à un homme décédé il y a vingt-
cinq ans, s’emporte Philippe San
Marco. Tout ce temps écoulé n’était
donc pas suffisant pour infléchir le
destin de cette ville ?”

Une communauté urbaine
construite en dépit du bon sens

L’ancien collaborateur de Gaston
Deferre repousse toutes ces mau-
vaises excuses d’un coup de poing
asséné sur la table du Café de la
marine, que les touristes prennent
à tort pour le lieu du tournage de la
fameuse partie de cartes du Marius
de Marcel Pagnol. Philippe San
Marco veut justement faire tomber
le décor. Selon lui, les flottements
observés dans tous les domaines de
gestion de la ville partent d’un dé-
faut majeur dans l’organisation des
pouvoirs locaux. A l’écouter, les
élus sont prisonniers consentants
d’un système qui permet de proté-
ger les situations acquises sans
faire trop de remous, mais certai-
nement pas de gouverner efficace-
ment la ville. Encore une pratique
qui n’est pas l’apanage des Mar-
seillais, mais qui ici semble avoir
été poussée à l’extrême. “C’est de-
venu la ville du statu quo, où l’on gère
les affaires courantes dans l’intérêt
bien compris de tous ceux qui s’y par-
tagent le pouvoir”, affirme Philippe
San Marco. La clé du système se si-
tue à la communauté urbaine, cons-
truite en dépit du bon sens :
Marseille y a abandonné différen-
tes compétences, dont le schéma
des transports et l’urbanisme, ce
que prévoit obligatoirement la loi,
en accordant aux communes parte-
naires la moitié des voix dans la
structure alors que celles-ci ne re-
présentent que 200 000 personnes
face aux 800 000 habitants de Mar-
seille. “Un déni de démocratie.” Pour
Philippe San Marco, ce n’est pas
l’intérêt collectif qui a guidé cette
décision prise en 2000 mais la per-
spective de se partager avec les pe-
tites communes qui entourent
Marseille le pactole apporté par
l’Etat. “En quoi Plan-de-Cuques, 15
000 habitants, a-t-il son mot à dire
sur le tracé du tramway ou sur l’a-
ménagement du Vieux-Port ?”, s’in-
terroge-t-il. A la même époque, il
n’y a pas eu la moindre discussion
de rapprochement avec les voisins
qui, comme Aubagne ou Aix, struc-
turent réellement l’espace écono-
mique régional. “On peut parler
d’une implosion de pouvoir local,
tente de formaliser André Donzel,
l’opération communauté urbaine
s’est retournée contre la ville qui y a
perdu sa centralité.” Il reste à la Mai-
rie l’OM et les fêtes, plaisantent les
mauvaises langues. “Mais pour faire
une vraie politique, toute majorité
municipale a désormais les jarrets
coupés”, reprend Philippe San
Marco. C’est d’autant plus vrai au-
jourd’hui que quelques vestes
UMP retournées au dernier mo-
ment ont permis de confier au so-
cialiste Eugène Caselli, protégé de
Jean-Noël Guérini, la majorité au
sein de la communauté urbaine.
“On est au sein d’un système gaudino-
guérinien ou guérino-gaudinien, au

Editorial

“On est au sein d’un système gaudino-guérinien ou guérino-gaudinien, au choix, où le
responsable des trottoirs du centre-ville est un élu de Cassis.”

A la une

“Plus de la moitié de la population de Marseille 
vient d’ailleurs, mais le personnel politique, 

lui, reste à 99 % issu du terroir”

On a les politiques que l’on mérite. Mais Marseille méritait-elle un tel désastre, éco-
nomique, social, politique, les chiffres parlant d’eux-mêmes ? Certes, l’Etat, comme
la bourgeoisie marseillaise, ne sont pas exempts de responsabilité. L’un par ses er-
reurs d’analyse et de conduite des grands projets, et par sa méfiance viscérale à l’é-
gard d’une ville pas comme les autres. L’autre par son désinvestissement économique
et financier, si ce n’est
sa désertion de la ville,
une fois les 50 Glorieu-
ses révolues.
Mais c’est avant tout
l’incurie politique -
sans vision, sans cohé-
rence, sans crédibilité, et sans respect de l’intérêt général -, et la succession d’une “dou-
ble peine” qui ont frappé la ville, qui doit être ici dénoncée. Double peine en effet que
30 ans de clientélisme “defferriste” à la Borsalino, suivie de 15 ans de clientélisme
“gaudiniste” à la Pagnol et “guériniste” à la corse.
Insécurité, insalubrité, chômage, communautarisme exacerbé, économie exsangue,
le tout caché derrière le paravent de la culture et de l’image ensoleillée véhiculée par

les médias. A quand le sursaut ? 
A quand un politique capable de transcendance ? Apte à renver-
ser la situation et à prendre à bras-le-corps une ville qui mérite bien
plus et bien mieux ? 
A l’instar d’Alain Juppé à Bordeaux, Gérard Collomb à Lyon, ou
Martine Aubry à Lille.
Henri J.Nijdam

Double peine en effet que 30 ans 
de clientélisme “defferriste” à la Borsalino, 

suivie de 15 ans de clientélisme “gaudiniste” 
à la Pagnol et “guériniste” à la corse

Double peine
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“Le journal des Pouvoirs d’aujourd’hui”
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Population Marseille Lyon

Total 
Variation sur 25 ans

852 000 h
-2,5%

472 000 h
+14,3%

Variation annuelle moyenne 1999 - 2007 +0,8% +0,7%
Part des 20 - 64 ans 57,1% 65%

Actifs ayant un emploi 53,8% 63,2%

Chômeurs 11,6% 7,8%

Retraités 6,8% 4,8%

Etudiants 13,8% 17,4%

Autres inactifs 14% 6,9%

Revenus
Revenu net déclaré moyen (2008) 20 506 € 25 560 €

Part des foyers fiscaux non imposables 51,5 % 20,1 %

Part des pensions retraites et rentes 
dans les revenus déclarés (2008)

25,7% 20,1 %

Emploi
Taux de chômage 2010 17,7 % 10,9%  
Taux de chômage 1999 23,3 % 12,6%
Emploi du secteur public, 
enseignement, santé,  action sociale 38,3 % 14,3 %

Emploi du secteur services, 
commerce, transport 49,8 % 56,1 %

Entreprises
Nombre d’entreprises (1/01/2010) 54 917 36 864
Taux de création d’entreprises 18,9 % 19,5 %

PIB régional PACA Rhône-Alpes

Total (en Mds €, 2009) 138 182

Par habitant (2009) 28 000€ 29 000€

Source : Insee, données 2007 

CHIFFRES REVELATEURS
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A la une
choix, où le responsable des trottoirs
du centre-ville est un élu de Cassis.”
Le “syndrome du potelet” est l’une
des illustrations les plus pitto-
resques des blocages inhérents à ce
drôle de dispositif : installer l’un de

ces poteaux censés empêcher les
voitures de se garer sur les zones ré-
servées aux piétons est encore de la
compétence de la Mairie, mais la
chaussée dépend de la communauté
urbaine et, s’il tombe c’est à elle
qu’il faudra faire appel pour le re-
lever. Insouciants face à ce type de
petits détails qui empoisonnent la
vie des Marseillais, les concepteurs
du système de gouvernance locale
actuel ont pris beaucoup plus de
précautions pour les gros enjeux. Le
principe de la communauté urbaine
suppose d’abandonner certaines
compétences à la superstructure,
dont l’urbanisme, le plan d’occupa-
tion des sols en particulier dont on

connaît les enjeux financiers. Et là,
les élus avaient prévu une clause
particulière, non prévue par la loi,
stipulant que chaque commune
reste individuellement maître de
son urbanisme. La clause a été dé-

noncée et supprimée par le tribunal
administratif, “ce qui ne l’empêche
pas de continuer à être appliquée en
pratique”, affirme Annick Boët,
conseiller municipal PS (voir avis
croisés pages suivantes).

Un système politique 
verrouillé 

Personne ne semble très pressé de
faire évoluer ce système. Là encore,
la ville renvoie une image très crue
de la capacité de la classe politique
à se comporter en corporation ver-
rouillant le paysage de ses avan-
tages acquis. Depuis Gaston
Deferre, finalement rien n’a

changé : une petite classe politique
marseillaise se partage les postes
clés et le système qu’elle a mis en
place l’aide à se perpétuer. Les no-
tions de gauche et de droite, à condi-
tion de n’être ni communiste ni de
la génération plus récente des éco-
logistes, n’y ont pas cours. C’est plu-
tôt, affirme José d’Arrigo, la franc-
maçonnerie qui donne du liant à
l’ensemble : “On assiste à des dîners

qui réunissent des attelages inatten-
dus où droite et gauche n’existent
plus.” C’est que derrière il y a très
certainement les clés de la réparti-
tion des pouvoirs soigneusement
décrite par Michel Péraldi et Mi-
chel Samson dans Gouverner Mar-
seille : “Quels que soient les discours
vantant les mérites du cosmopoli-
tisme et du creuset marseillais, le
maire de la ville, outre qu’il ne sera
pas communiste, n’aura ni un nom
arabe ni un nom arménien. Il conti-

nuera d’honorer Notre-Dame-de-la
Garde et de craindre l’OM. (...) Ce sys-
tème semble finalement convenir as-
sez bien pour défendre les intérêts des
petites bourgeoisies et classes moyen-
nes dominant la ville depuis l’après-
guerre”, écrivent-ils en guise de
conclusion de leur ouvrage devenu
une référence. Il n’y a finalement
que les lettres anonymes et les “af-
faires”, comme celle qui éclabousse

actuellement le conseil général de
Jean-Noël Guérini, pour faire bou-
ger les positions.

Des groupes d’intérêts 
repliés sur leur quant à soi

Dans cet ensemble, les syndicalis-
tes que l’on accuse très souvent de
diriger la ville occupent tout sim-
plement la place que leur ont lais-
sée les politiques. “La montée en
puissance du pouvoir syndical, FO

dans les services publics et la CGT au-
tour du port, va de pair avec l’affai-
blissement du pouvoir politique”,
considère Michel Pezet. “Il est tout
de même anormal de voir les trois pre-
miers dirigeants de FO assister d’aussi
près aux négociations entre la muni-
cipalité et le groupe Bouygues pour la
rénovation du stade Vélodrome, ma-
nière de vérifier que le principe de la
régie n’allait pas évoluer en leur défa-
veur”, rapporte Annick Boët,
conseillère municipale socialiste.
C’est le type d’opérations de grande
envergure qui passent presque in-
aperçues sauf aux yeux de ceux qui
en saisissent les enjeux. “Ils sont éle-
vés, rappelle André Donzel : la ville
va y consacrer plus d’argent qu’à Mar-
seille 2013.” “A Marseille on est face à
un blocage complet des rapports de
force entre groupes d’intérêts repliés
sur leur quant à soi, en conclut Mi-
chel Pezet, chacun se débrouille en
pensant plutôt à soi qu’à l’intérêt
commun.” Un exemple peut-être à
méditer au niveau national pour
que ne se détériore davantage en-
core la notion de collectif déjà en
grande difficulté. 

jacques.secondi@nouveleconomiste.fr

Avis croisés
Faut-il placer Marseille sous tutelle ?

La ville a connu ce type d’expé-
riences dans le passé, et toutes se
sont mal terminées. La tutelle de
1938 consécutive à un incendie a
été vécue comme un déshonneur
dans une ville marquée paradoxa-

lement par une tradition munici-
paliste très forte, incarnée par le
socialiste Siméon Flaissières. Ce
maire d’avant-guerre est considéré
comme la figure qui a fait Marseille
avec son “socialisme municipal”
qui a permis l’équipement de la
ville, des réseaux d’assainissement
à l’extension du réseau de tramway
aux banlieues, il a donné son indé-
pendance à Marseille. Il serait donc

difficile d’imposer une tutelle à
Marseille qui d’ailleurs vit déjà
partiellement sous ce régime. Il y a
le phénomène de la communauté
urbaine, doublé d’un retour de l’E-
tat, à travers différents instruments

comme EuroMéditerranée et tous
les quartiers sous politique de la
ville gérée par le préfet qui n’est
pas forcément en phase, qui a une
vision très technique et étatique de
la ville et a du mal à intégrer une in-
génierie sociale qui prenne en
compte les aspirations des habi-
tants. Le port, nationalisé en 1965,
est aussi géré par l’Etat mais selon
un mode qui rappelle le temps des

colonies, lorsque l’on envoyait de la
métropole des fonctionnaires très
compétents mais qui n’avaient pas
vraiment le temps ni l’envie de s’ac-
culturer. 

André Donzel,
sociologue
“Difficile d’imposer une tutelle à Marseille qui d’ailleurs 
vit déjà partiellement sous ce régime”

“La tutelle de 1938 a été vécue comme un déshonneur 
dans une ville marquée paradoxalement par une tradition

municipaliste très forte”

“Le préfet a du mal à intégrer une
ingénierie sociale qui prenne en compte
les aspirations des habitants.”

Ce ne sont pas les Parisiens qui
vont nous mettre sous tutelle. Je ne
crois pas une seule seconde que le
pouvoir national ait la capacité de
nous imposer une vision d’en haut.
Et puis quand on met sous tutelle,
c’est qu’il y a une déficience, un
vrai problème, une incapacité des

pouvoirs locaux à faire face à une
situation grave. Ce n’est pas le cas
aujourd’hui à Marseille. La ville
n’est pas riche mais elle avance. Pa-
rallèlement à cela, Euromed, vu
comme une forme d’intervention
du pouvoir central à Marseille, est
certes un projet d’intérêt national
mais qui a été confié aux Mar-
seillais et au premier adjoint, moi-

même lorsque j’étais président
d’EuroMéditerranée avec un bud-
get apporté à 50 % par l’Etat, le
reste étant fourni par la ville, la
communauté urbaine, le départe-
ment et la région. Le tout faisait
l’objet d’un pilotage commun dans
le cadre d’une opération d’intérêt

national où l’on ne parlait pas d’a-
ménagements de quartier mais
d’une vision globale. La question
posée était de savoir comment met-
tre en place une vision de dévelop-
pement pour ce territoire, co-
financée par l’Etat. Mais tout euro
public investi devait générer 3 eu-
ros privés. Il ne s’agit pas d’une tu-
telle : on a fait confiance à des

Marseillais au pouvoir pour qu’ils
redressent la ville au service de l’E-
tat.

Renaud Muselier,
vice-président de la communauté urbaine, député UMP des Bouches-du-Rhône
“Je ne crois pas une seule seconde que le pouvoir national ait la capacité de nous imposer 
une vision d’en haut”

“La ville n’est pas riche mais elle avance”

“Les syndicalistes que l’on accuse très souvent de diriger 
la ville occupent tout simplement dans ce système la place

que leur ont laissée les politiques”

Une petite classe politique se partage les postes clés (...) 
Les notions de gauche et de droite n’y ont pas cours (...) 
C’est plutôt, affirme José d’Arrigo, la franc-maçonnerie 

qui donne du liant à l’ensemble

“Quand on met sous tutelle, c’est qu’il y
a une incapacité des pouvoirs locaux à
faire face à une situation grave. Ce n’est
pas le cas aujourd’hui à Marseille.”
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A la une
.../... Avis croisés

Marseille est une ville fière, elle doit se
construire avec ses forces à elle, avec un
appui extérieur bien sûr pour tenir
compte de sa pauvreté relative, mais
pas de tutelle : EuroMéditerranée ou
le Port Autonome participent déjà suf-
fisamment à des dynamiques écono-
miques qui ne dépendent pas que de la
ville et de la communauté urbaine. Et
précisément, leur dynamique n’est pas
plus spectaculaire que celle de Mar-
seille. Des discussions sévères avec l’E-
tat s’imposent pour une aide extérieure
visant à structurer des grands équipe-

ments, à commencer par un schéma
des transports digne de ce nom. Les cli-
vages politiques pourraient finir par se
lisser si l’on se montrait plus incitatif
qu’aujourd’hui. Comme l’illustrent les
difficultés de Marseille 2013 : une inter-
vention extérieure ne suffit pas à faire
céder les forces d’inertie. L’un des pro-
blèmes principaux reste la pauvreté de
cette ville et la mauvaise échelle des
intercommunalités dans le départe-
ment. La métropolisation, le fait de pas-
ser à l’échelon supérieur peut
représenter une solution. La commu-
nauté urbaine actuelle qui réunit Mar-
seille et les petites communes
environnantes est une série de petits
arrangements entre amis. Les uns et les
autres avaient même prévu de conser-
ver l’urbanisme dans les compétences
de chaque commune, ce que ne prévoit
pas la loi. La clause a été dénoncée et
supprimée par le tribunal administra-
tif, ce qui ne l’empêche pas de conti-
nuer à être appliquée en pratique.

Annick Boët,
conseillère municipale (PS)
à la Mairie de Marseille
“Une intervention 

extérieure ne suffit pas 
à faire céder les forces 
d’inertie”

“L’un des problèmes 
principaux reste la pauvreté
de cette ville et la mauvaise

échelle des intercommunalités
dans le département”

“La communauté urbaine actuelle est
une série de petits arrangements entre
amis.”

Je ne crois pas que le rôle des pré-
fets soit d’imposer. Plus ils le feront
et plus il y aura des blocages. Les
gens sont très attachés aux grandes
élections qui créent un rapport di-
rect avec la population. L’autorité
administrative a déjà du mal à te-
nir sa propre situation. L’Etat a au-
jourd’hui moins de moyens et le
préfet ne pourra rien changer s’il

n’a pas des financements à l’appui
de ses projets. Pourtant, c’est bien
ce qui fait défaut. Dans une ville où

40 % de la population n’est pas im-
posable mais où les besoins restent

immenses, des hôpitaux à l’entre-
tien des rues en passant par l’édu-
cation, ce n’est pas avec les budgets

du conseil général et de la région
que l’on peut infléchir les grandes

tendances. Il n’y a pas une biblio-
thèque dans les quartiers Nord,
une zone qui regroupe 300 000 ha-
bitants. Le rôle de l’Etat diminue
chaque jour, que celui-ci commence
par remplir ses propres engage-
ments. Ce n’est pas le préfet qui rè-
glera le problème.

“L’autorité administrative a déjà du mal 
à tenir sa propre situation”

Michel Pezet,
avocat, conseiller général
“Ce n’est pas le préfet qui règlera le problème”

“Besoin de financements : il n’y a pas
une bibliothèque dans les quartiers
Nord, une zone qui regroupe 300 000
habitants.”




